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RÉSOLUTION
MODIFICATION DE LA CONSTITUTION DU CANADA (QUÉBEC) 
CONSIDÉRANT que la Loi constitutionnelle de 1867 est entrée en vigueur le 1er juillet, à la suite d'un accord conclu entre le Canada et toutes les provinces constituées au moment de l’entente ;
CONSIDÉRANT que la Loi constitutionnelle de 1982 est entrée en vigueur le 17 avril 1982, à la suite d'un accord conclu entre le Canada et toutes les provinces, sauf le Québec ;
CONSIDÉRANT que l'adoption de modifications visant à donner effet à ses propositions de révision constitutionnelle permettrait au Québec de jouer pleinement son nouveau rôle dans les instances constitutionnelles canadiennes ;
CONSIDÉRANT que le projet de modification figurant en annexe présente les modalités d'un règlement relatif aux revendications historiques et traditionnelles du Québec ;
CONSIDÉRANT que le projet porte en partie sur des questions visées à l'article 91 de la Loi constitutionnelle de 1867 ;
EN CONSÉQUENCE,
QUE l´Assemblée nationale autorise la Modification de la Constitution du Canada (Québec) par proclamation de Son Excellence le gouverneur général sous le grand sceau du Canada, en conformité avec le texte suivant : 
MODIFICATION DE LA CONSTITUTION DU CANADA 
LOI CONSTITUTIONNELLE DE 1867
1. La Loi constitutionnelle de 1867 est modifiée par insertion, au paragraphe introductif de l’article 91 et par les mots « les législatures des provinces », de ce qui suit : « , exception faite du Québec qui fait des lois pour la paix, l’ordre et le bon gouvernement du Québec, relativement à toutes les matières ne tombant pas dans les catégories de sujets exclus de la présente loi. ».
2. La même loi est modifiée par l’insertion à la catégorie 10 de l’article 91, après les mots «« La navigation et les bâtiments ou navires (shipping) », ce qui suit : « , exception faite du Québec qui a la compétence de légiférer sur ces catégories de matières sur son territoire. ».
3. La même loi est modifiée par l’insertion à la catégorie 12 de l’article 91, après les mots « Les pêcheries des côtes de la mer et de l’intérieur », ce qui suit : « , exception faite du Québec qui a la compétence de légiférer sur ces catégories de matières sur son territoire. ».
4. La même loi est modifiée par l’insertion au catégorie 19 de l’article 91, après les mots « L’intérêt sur l’argent », ce qui suit : « , exception faite du Québec qui a la compétence de légiférer sur ces catégories de matières sur son territoire. »,
5. La même loi est modifiée par l’insertion à la catégorie 21 de l’article 91, après les mots « La banqueroute et la faillite », ce qui suit : « , exception faite du Québec qui a la compétence de légiférer sur ces catégories de matières sur son territoire. ».
6. La même loi est modifiée par l’insertion à la catégorie 24 de l’article 91, après les mots « Les Indiens et les terres réservées pour les Indiens », ce qui suit : « , exception faite du Québec qui a la compétence de légiférer sur ces catégories de matières sur son territoire. ».
7. La même loi est modifiée par l’insertion à la catégorie 24 de l’article 91, après les mots « Le mariage et le divorce », ce qui suit : « , exception faite du Québec qui a la compétence de légiférer sur ces catégories de matières sur son territoire. ».
8. La même loi est modifiée par l’insertion à la catégorie 29 de l’article 91, après les mots « Le mariage et le divorce », ce qui suit : « , exception faite du Québec qui a la compétence de légiférer sur ces catégories de sujets non mentionnés dans l’énumération. ».
9. La même loi est modifiée par le remplacement de la catégorie 10 de l’article 92 par ce qui suit :
« 10. Les travaux et entreprises d’une nature locale, autres que ceux énumérés dans les catégories suivantes :
Lignes de bateaux à vapeur ou autres bâtiments, chemins de fer, canaux, télégraphes et autres travaux et entreprises reliant la province à une autre ou à d’autres provinces, ou s’étendant au-delà des limites de la province ; exception faite pour le Québec qui est compétent dans cette catégorie. 
Lignes de bateaux à vapeur entre la province et tout pays dépendant de l’empire britannique ou tout pays étranger ; exception faite pour le Québec qui est compétent dans cette catégorie. 
Les travaux qui, bien qu’entièrement situés dans la province, seront avant ou après leur exécution déclarés par le parlement du Canada être pour l’avantage général du Canada, ou pour l’avantage de deux ou d’un plus grand nombre des provinces ; toutefois, toutes les constructions et tous les ouvrages se trouvant exclusivement sur le territoire du Québec ne peuvent être déclarés à l'avantage du Canada qu'avec l'assentiment du Parlement du Québec. » 
10. La même loi est modifiée par insertion, à la fin du texte de l’article 95 et après les mots « des lois du parlement du Canada » de ce qui suit : « à l’exception du Québec ayant compétence exclusive en agriculture et en immigration sur son territoire. ».
11. La même loi est modifiée par insertion, à la fin du texte de l’article 96 et après les mots « et du Nouveau-Brunswick » de ce qui suit : « , exception faite des juges de toutes les cours du Québec, incluant ceux des cours supérieures et d’appel qui seront nommés par le Premier Ministre du Québec. » 
12. La même loi est modifiée par insertion, à la fin du texte du paragraphe 96 (1) et après les mots « de la Chambre des communes » de ce qui suit : « , exception faite pour le Québec où les juges des cours supérieures resteront en fonction durant bonne conduite, mais ils pourront être révoqués par le Premier ministre du Québec. ».
13. La même loi est modifiée par insertion, à la fin du texte de l’article 101 et après les mots « des lois du Canada » de ce qui suit : « , exception faite pour le Québec qui maintiendra et organisera une cour générale d’appel pour le Québec, et établira des tribunaux additionnels pour la meilleure administration des lois du Québec ».
14. La même loi est modifiée par insertion, à la fin du paragraphe 1 de la troisième annexe et après les mots « pouvoirs d’eau y adjacents » de ce qui suit : « exception faite du Québec qui a compétence dans cette catégorie. » 
15. La même loi est modifiée par insertion, à la fin du paragraphe 5 de la troisième annexe et après les mots « Améliorations sur les lacs et rivières » de ce qui suit : « exception faite du Québec qui a compétence dans cette catégorie. » 
LOI CONSTITUTIONNELLE DE 1982
16. Les paragraphes 35 (1) et (2) Loi constitutionnelle de 1982 sont abrogés et remplacés par ce qui suit :
« 35. (1) Les droits existants — ancestraux ou issus de traités — des peuples autochtones du Canada et du Québec sont reconnus et confirmés ; le Québec a en vertu du paragraphe 91 (24) de la Loi constitutionnelle de 1867 la compétence exclusive de légiférer en ce qui concerne les peuples autochtones au Québec.
(2) Dans la présente loi, « peuples autochtones du Canada et du Québec » s’entend notamment des Indiens, des Inuits et des Métis du Canada et du Québec. 
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17. Titre de la présente modification : « Modification de la Constitution du Canada (Québec) (insérer ici l’année de proclamation)
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